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L’an deux mille vingt-six, 
Le 10 juin à 19 heures 30, 
Le Conseil Municipal, 
Légalement convoqué, s’est réuni à la salle des fêtes en séance publique sous la Présidence de M. 
Farid BENABDELAZIZ, le Maire. 
 

Etaient présents : Victoire BILONGO, Alexandra COSTE, Andria NIKOLIC, Valérie PITOU 
BURGAUD, Sylvain CALONNEC, Adjoints au Maire. 
 
Jean-Pierre JACQUIN, Éric LEDEZ, Loraine AMILCAR, Catherine LEDUC, Nathalie PORTELA, 
Karine AKSAS, Jean-Claude DUHAMEL, Marguerite LEGER, Damien MARECHAL, Jean-Luc 
FOUQUIER, Véronique BUCHET, Atia ALIOUANE, Christel POTTIER, Conseillers Municipaux.  
 
Etaient représentés : Isabelle ALIDOR (pouvoir A. NIKOLIC), Inès MEHDIOUI (pouvoir  J-C. 
DUHAMEL), Frédéric DIDIER (pouvoir A. ALIOUANE), Benoit BAZIER (pouvoir C. POTTIER). 

Formant la majorité des membres en exercice 
 
Secrétaire de séance : Catherine LEDUC 
Rapporteur : M. le MAIRE  

*** 
 
M. le MAIRE rappelle à l'assemblée délibérante qu'il n'existe actuellement aucun dispositif d’astreinte 
pour les agents de la commune et notamment du service technique pour le suivi et la maintenance des 
bâtiments, équipements de la commune. 
M. le MAIRE explique également à l'assemblée qu'il appartient à l'organe délibérant de déterminer, 
après avis du Comité Social Territorial (CST), les cas dans lesquels il est possible de recourir à des 
astreintes, les modalités de leur organisation et la liste des emplois concernés. 
 
Il explique que pour répondre aux nécessités de service, il est indispensable d'instaurer une astreinte 
d'exploitation pour les agents techniques du service technique. 
 
Une période d’astreinte est une période pendant laquelle l’agent est obligé de rester à son domicile ou 
proche de son domicile de manière à pouvoir intervenir si nécessaire, à la demande de l’administration. 
Seul le temps passé par l’agent à son domicile est considéré comme une période d’astreinte, la durée 
d’intervention ainsi que le temps de trajet aller et retour comptent comme du temps de travail effectif et 
son rémunérés comme tels. 
 
La permanence est une période pendant laquelle l'administration impose à un agent de se trouver sur 
son lieu de travail ou en un lieu défini, en dehors des périodes de travail effectif, pour nécessité de 
service. La permanence peut avoir lieu la nuit, le samedi, le dimanche ou les jours fériés. 
 
Pour veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents, la collectivité souhaite respecter des 
roulements raisonnables entre plusieurs agents pour encadrer la fréquence des astreintes. 
 
Pour le bon fonctionnement des services, il est indispensable de mettre à jour la délibération 
n°045/2008 portant rémunération ou de compensation des astreintes et des permanences des agents 
territoriaux. 
 
Dans la filière technique, la nouvelle réglementation distingue 3 types d'astreintes, les deux premiers 
étant applicables aux fonctionnaires de toutes catégories, le dernier concernant exclusivement les 
personnels d'encadrement : 
 
ASTREINTES : 

N° 27.2026 
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- Astreinte d’exploitation : situation des agents tenus, pour les nécessités du service, de demeurer 
soit à leur domicile ou à proximité, afin d'être en mesure d'intervenir. 
 

- Astreinte de sécurité : situation des agents appelés à participer à un plan d’intervention dans le 
cas d’un besoin de renforcement en moyens humains faisant suite à un événement soudain ou 
imprévu ou à une situation de pré-crise ou de crise (ex : plan canicule, intempéries hivernales…).  

 
- Astreinte de décision : situation des personnels d’encadrement pouvant être joints directement par 

l’autorité territoriale en dehors des heures d'activité normale du service afin d'arrêter les 
dispositions nécessaires. 
  

 INDEMNITES : 
 
- Indemnité d’astreinte : l’indemnité d’astreinte rémunère la contrainte liée à la possibilité d’être 

mobilisé mais ne concerne pas l’éventuelle intervention pendant la période d’astreinte.  
 

- Indemnité d’intervention : cette indemnité s’ajoute à celle de l’astreinte ; elle rémunère la durée 
de l’intervention, considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le 
déplacement « aller et retour » sur le lieu de travail ou sur le lieu de l’événement. 

 
BENEFICIAIRE :  
 
Sont concernés par ce dispositif les agents titulaires, stagiaires et agents contractuels de droit public à 
temps complet, à temps non complet ou à temps partiel en fonction dans la collectivité.  
 
CAS DE RECOURS A L’ASTREINTE : 
 
La mise en œuvre des astreintes est destinée à assurer un fonctionnement optimal des services 
publics dont l'intervention peut se justifier à tout moment pour assurer des missions spécifiques. 
 
Il s'agit en particulier d'assurer la sécurité publique et la continuité des services. 
 
La collectivité peut notamment recourir à la mise en place d'une astreinte d'exploitation dans les cas 
suivants : 
 

 Événement climatique nécessitant une vigilance particulière (neige, verglas, inondation, 
tempête, vents violents, déneigement et salage des routes…), 

 Alerte préfecture,  
 Manifestation particulière (brocante, fête de la musique, kermesse, vœux du maire, semi-

marathon, fête du village, feu d’artifice, élections), 
 Problèmes techniques (rupture de canalisation, fuite d’eau, panne d’éclairage public 

dangereuse, dysfonctionnement d’un bâtiment communal), panne de systèmes de sécurité, 
 Incendie, grave accident…. 
 Sécurité des personnes et des biens (chutes d’arbres ou branche menaçante, affaissement 

de chaussée). 
 
CATEGORIES D’EMPLOI SUCEPTIBLES D’EFFECTUER UNE PERIODE D’ASTREINTE : 
 
Les agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public sont concernés par le dispositif des 
astreintes. Sont concernés par l’astreinte les agents du service techniques : les agents polyvalents du 
service, le responsable du service, l’adjoint du service et le coordonnateur du service. 
Certains agents pourront être exclus du régime des astreintes en raison de pathologies et/ou de lourdes 
restrictions médicales, défaut de permis. L’autorité territoriale évaluera la possibilité d’intégrer un agent 
au régime des astreintes. 
 
MODALITES D’ORGANISATION : 
 
Un planning d’astreinte devra être arrêté, pour des périodes aussi longues que possible par la Direction 
Générale et le Responsable du Service Technique en lien avec les agents susceptibles d’être placés sous 
astreinte.  
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De façon à donner la plus grande visibilité possible aux agents comme à la Collectivité, tout en tenant 
compte des événements prévisibles d’ordre personnel comme professionnel, un rythme trimestriel 
pourra être retenu.  
 
La programmation de l'astreinte doit être portée à la connaissance des agents 20 jours calendaires au 
moins avant le début effectif de l'astreinte. Toutefois, pour nécessité de service ou en raison de 
circonstances exceptionnelles et imprévisibles appréciées par l'autorité territoriale (notamment maladie, 
accident ou tout autre empêchement de l'agent initialement désigné), l'astreinte pourra être modifiée et 
confiée à un autre agent.  
 
Dans ce cas, lorsque l’astreinte d’exploitation est imposée avec un délai de prévenance inférieur à 15 
jours, l’agent bénéficie de l’indemnisation réglementaire majorée de 50 %. 
 
Si les agents placés sous astreinte sont autorisés à s’absenter de leur domicile, ils doivent veiller à 
demeurer à proximité de celui-ci afin de pouvoir rejoindre un lieu d’intervention en 1 heure maximum. 
Le respect de ce délai d’intervention est obligatoire et figure sur la fiche de poste pour les services 
concernés (cf. tableau ci-après). Les dérogations ne sont admises qu’au cas par cas sous réserve de 
justificatifs (attestation médicale, éloignement, parents isolés, …) et de la validation de l’autorité 
territoriale. 
 
L'agent ne pourra être placé en astreinte pendant ses congés annuels ou en repos compensateur. 
 
En cas d'impossibilité matérielle d'assurer le service d'astreinte (maladie, accident, évènement grave et 
imprévu), l'agent d'astreinte devra avertir sans délai le responsable du service technique, le Maire et/ou 
la Responsable des Services. 
 
LIMITATION DU RECOURS A L’ASTREINTE ET ROTATION DES AGENTS 
CONCERNÉS : 
 
Si elle ne relève pas du temps de travail effectif, l’astreinte demeure une situation privative de liberté.  
 
En outre, elle ouvre droit à une indemnisation, ou à une compensation horaire pour l’astreinte de 
sécurité. Par ailleurs, et compte tenu plus particulièrement de son impact sur la vie privée, il conviendra 
d’assurer la rotation la plus large possible des astreintes parmi les agents pouvant y être soumis de par 
leurs fonctions et/ou leurs grades et susceptibles de les assurer efficacement.  
 
Dans la mesure du possible, il conviendra de ne pas placer un même agent sous astreinte pendant plus 
d’une semaine par mois. 
 
LES PERIODES DE MISE SOUS ASTREINTE : 
 
Déterminées en conformité avec les possibilités juridiques d’indemnisation : 
 

 Et en dehors des heures de travail 
 
 

Semaine 

Lundi De 17 h 00 à 7 h 00 le mardi 
Mardi De 17 h 00 à 7 h 00 le mercredi 
Mercredi De 17 h 00 à 7 h 00 le jeudi 
Jeudi De 17 h 00 à 7 h 00 le vendredi 
Le week-end Du vendredi 17 h 00 au lundi 7 h 00 

Les jours fériés Journée et nuit 
 
L’agent placé sous astreinte pour une semaine devra se trouver parmi ceux qui n’ont pas prévu de 
s’absenter du service sur la semaine en question (qu’il s’agisse d’absence au sens propre ou de 
déplacement professionnel d’une durée supérieure à une journée).  
Difficultés pratiques en cas d’indisponibilité de l’agent d’astreinte : 
Si, par exemple, l’agent placé sous astreinte pendant une semaine s’avère dans l’impossibilité d’assurer 
cette astreinte sur une partie de la semaine, il sera possible de faire appel à un autre agent pour cette 
période d’absence. La rémunération sera proratisée en fonction des temps accomplis de l’exécution. 
 
MOYENS DE DEPLACEMENTS MIS A DISPOSITION : Véhicule de service.  
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MOYENS ET EQUIPEMENTS REQUIS : Processus de déclenchement des interventions et rôle de 
chacun des trois intervenants (Élu de permanence, astreinte de décision, astreinte d’exploitation et de 
sécurité). 
 
• Valise d’astreinte contenant la liste et les coordonnées téléphoniques des agents susceptibles d’être 
mobilisés pour intervenir avec un rappel précis de leurs champs de compétences et des fiches de 
procédures relatives aux situations les plus susceptibles d’engendrer la sollicitation de l’agent placé sous 
astreinte détaillant la conduite à tenir vis-à-vis des différentes sollicitations et rappelant les principales 
informations susceptibles d’être données en réponse à une sollicitation.  
 
• Formations relatives à l’habilitation électrique, la signalisation temporaire de chantier lors de sinistres 
sur la voie publique, la sécurité au travail et toutes activités nécessitant des aptitudes spécifiques 
devront être dispensées en tant que de besoin à l’ensemble du Personnel concerné par les astreintes.  
 
• Carnet de bord (ou registre) de l’astreinte d’exploitation à renseigner après chaque intervention (heure 
début et heure fin = temps effectif) par l’agent d’exécution qui doit faire valider par l’agent encadrant 
(astreinte de décision) dans la semaine qui suit l’astreinte ; l’absence de validation suspendra le 
paiement de l’intervention.  
 
• Equipements de protection individuelle.  
 
• Outillages et matériels nécessaires à toutes interventions.  
 
CONSIGNES : L’agent d’astreinte doit :  
 

 Veiller à rester joignable à tout moment soit sur le téléphone portable mis à disposition, soit sur 
un poste fixe prédéfini, 

 Veiller à un chargement satisfaisant permanent de la batterie du téléphone portable mis à leur 
disposition, 

 Signaler sans délai à son supérieur les difficultés rencontrées dans l’exercice des missions 
d’astreinte. 

 
Avant le début de son astreinte, l’agent d’exploitation est tenu de vérifier et de préparer tous les 
équipements mis à sa disposition et s’il l’estime nécessaire, doit s’assurer de tout outillage ou autre 
matériel pour être immédiatement opérationnel. 
 
PROCESSUS DE DECLENCHEMENT DES INTERVENTIONS ROLE DE CHACUN DES 
TROIS INTERVENANTS : 
 
Le déclenchement des interventions peut se faire de différentes manières : sur appel du Maire, de l'élu 
d'astreinte, de la gendarmerie, de façon anticipée dans le cadre d'une situation particulière nécessitant 
des moyens techniques. Le délai d’intervention devra être adapté à l’urgence de la situation.  
 

1) ROLE DE L’ELU DE PERMANENCE - AUTORITE TERRITORIALE :  
 

- Constate un dysfonctionnement ou un problème ou est appelé par les services de l’Etat, un administré, 
un élu, un agent d’astreinte… : 

• Il contacte l’agent d’astreinte de décision pour déterminer ensemble les mesures à prendre (le 
responsable du service technique), 

• S’il ne peut pas le joindre (situation exceptionnelle), il appelle directement l’agent d’astreinte 
d’exploitation et lui donne les directives.  

 
2) ROLE DE L’AGENT D’ASTREINTE DE DECISION : VOIR PLANNING 

TRIMESTRIEL :  
 

- Est prévenu par l’Elu de permanence ou est prévenu par un autre élu : 
• Il contacte l’agent d’exécution et lui indique les dispositions à mettre en œuvre ; le cas échéant, 

il doit se rendre sur place pour évaluer de visu la situation.  
 

3) ROLE DE L’AGENT D’ASTREINTE D’EXPLOITATION OU DE SECURITE :  
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- Est prévenu par l’agent d’astreinte de décision : 
• Il l’informe dès le début de l’intervention et dès la fin de l’intervention (temps de travail 

effectif à noter sur le carnet de bord), 
• Il le rappelle pour lui faire part des solutions apportées ou si le problème s’amplifie.  

 
- Est prévenu par l’élu de permanence ou par une tierce personne (situations exceptionnelles) : 

• Il appelle immédiatement l’agent d’astreinte de décision et lui fait part de la situation 
• Il l’informe dès le début de l’intervention et dès la fin de l’intervention (temps de travail 

effectif à noter sur le carnet de bord).  
  
MODALITES DE REMUNERATION OU DE COMPENSATION D’UNE PERIODE 
D’ASTREINTE : 
 

1) Pour la filière technique : 
 
L’astreinte sera rémunérée à hauteur des montants suivants : 
 

 Astreinte 
d’exploitation 

(1) 

Astreinte de 
sécurité  

(1) 

Astreinte de 
décision 

(2) 
Semaine complète 159.20 € 149.48 € 121 € 
Nuit entre le lundi et le samedi inférieure à 
10 heures 8.60 € 8.08 € 10.00 € 

Nuit entre le lundi et le samedi supérieure à 
10 heures 10.75 € 10.05 € 10.00 € 

Samedi ou sur journée de récupération 37.40 € 34.85 € 25.00 € 
Dimanche ou jour férié 46.55 € 43.38 € 34.85 € 
Week-end du vendredi soir au lundi matin 116.20 € 109.28 € 76.00 € 

 
(1) Le montant est majoré de 50 % lorsque l'agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une 
période donnée moins de 15 jours avant le début de cette période.  
(2) Un agent placé pour une période donnée en astreinte de décision ne peut prétendre à aucun 
moment aux autres types d'astreinte pour la même période (en particulier à l'astreinte de sécurité). 
 
Ces montants seront ajustés automatiquement en fonction des revalorisations prévues par les textes 
réglementaires. 
 

2) Pour les autres filières : 
 
L’astreinte sera indemnisée ou compensée comme suit (les agents de la filière technique ne sont pas 
concernés par le repos compensateur) :  
 

 MONTANT 
INDEMNITE (1) 

REPOS 
COMPENSATEUR (2) 

Semaine complète 149.48 € Ou 1.5 jour 
Du lundi matin au vendredi soir 45.00 € Ou 0.5 jour 
Du vendredi soir au lundi matin 109.28 € Ou 1 jour 
Nuit entre le lundi et le samedi  10.05 € Ou 2 heures 
Samedi  34.85 € Ou 0.5 jour 
Dimanche ou jour férié 43.38 € Ou 0.5 jour 

 
(1) Le montant est majoré de 50 % lorsque l'agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une 
période donnée moins de 15 jours avant le début de cette période.  
(2) Les périodes d’astreinte peuvent être compensées en temps à défaut d’être indemnisées.  
Ces montants seront ajustés automatiquement en fonction des revalorisations prévues par les textes 
réglementaires. 
 
PERIODE D’INTERVENTION : 
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L’intervention correspond à un travail effectif (y compris la durée du déplacement aller et retour sur le 
lieu de travail) accompli par un agent pendant une période d’astreinte. 
 

1) Pour la filière technique : 
 

 Pour les agents éligibles aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) :  
 
Si les interventions conduisent l'agent à dépasser ses obligations normales de service définies dans le 
cycle de travail, les interventions non indemnisées ou compensées à ce titre peuvent donner lieu au 
versement d'IHTS ou être compensées par une durée d'absence équivalente au nombre d'heures 
d'intervention.  
 
L’intervention, étant considérée comme du temps de travail effectif, peut, le cas échéant, si elle n’a pas 
été compensée et si elle a donné lieu à la réalisation d’heures supplémentaires :  
 

 Pour un agent à temps complet : être rémunérée par le biais d’indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires (IHTS) via la réglementation en vigueur en la matière et sous 
réserve d’une délibération relative aux IHTS (article 9 du décret 2002-60 du 14 janvier 2002 
relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires).  
 
 Pour un agent à temps non complet : être rémunérée en heures complémentaires jusqu’à 

35 heures (obligatoirement rémunérées), et, le cas échéant, en heures supplémentaires au-delà 
des 35 heures.  

 
L’article 3 de l’arrêté du 14 avril 2015 précise que les jours et heures du repos compensateur sont fixés 
par le responsable de service, compte tenu du vœu de l’intéressé et des nécessités du service. Les repos 
compensateurs ainsi accordés doivent être pris dans un délai de six mois après la réalisation des heures 
supplémentaires ayant donné droit à ces repos. 
 

2) Pour les autres filières : 
 

Intervention durant 
une astreinte Indemnité Récupération 

Jour de semaine 16.00 € de 
l’heure 110 % 

Un samedi 20.00 € de 
l’heure  110 % 

Une nuit 24.00 € de 
l’heure  125 % 

Un dimanche ou un jour 
férié 

32.00 € de 
l’heure 125 % 

 
DATE D’EFFET 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au : 11 juin 2026. 

 
CREDITS BUDGETAIRES  
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
Le montant individuel sera défini par l’autorité territoriale dans les conditions énoncées ci-dessus.  
 

*** 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2121-29,  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n 0 84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu le décret n°2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation 
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des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de 
l'administration du ministère de l'intérieur, 
 
Vu le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 
compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la compensation ou 
à la rémunération des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement, 
 
Vu l’arrêté du 7 février 2002 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des 
astreintes et des interventions en application du décret n°2002-147 du 7 février 2002 relatif aux 
modalités de rémunération ou de compensation des astreintes et des interventions de certains personnels 
gérés par la direction générale de l'administration du ministère de l'intérieur, 
 
Vu l'arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération horaire des 
interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement, 
 
Vu la délibération n°045.2008 en date du 16 juin 2008 portant rémunération ou de compensation des 
astreintes et des permanences des agents territoriaux,   
 
Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 27 janvier 2026, 
  
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     

 
 ABROGE la délibération n°045.2008 du 16 juin 2008 portant régime des astreintes au sein de 

la collectivité, 
 

 APPROUVE ce nouveau dispositif de mise en œuvre des astreintes de la commune selon les 
modalités exposées ci-dessus, applicable à compter du 11 juin 2026, 
 

 AUTORISE M. le MAIRE et les services compétents à organiser sa mise en œuvre 
opérationnelle, dans le respect des dispositions législatives et règlementaires de la présente 
délibération, 
 

 DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la ville,  
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. 

le Sous-Préfet de Sarcelles. 
 

Fait et délibéré en séance, 
Les jours, mois et an susdits. 
 

 
 

  
 


	Canton de Goussainville

